
 
 

 

 

Pour financer le temps disponible afin de se former, et pas seulement la prestation 

 

Cette proposition vise à associer au financement de la formation en tant que prestation, un plan explicite de 

disponibilité pour les personnes : maintien de ressources, autorisation d’absence et, lorsque nécessaire, remplacement 

dans les petites entreprises.  

Les différents évènements des CPOF régionales ont signalé qu’une formation financée peut rester inaccessible si le 

salarié ne peut s’absenter ou si la perte de revenus et les contraintes familiales ne sont pas prises en charge. La CPOF 

AURA a notamment pointé le coût de la libération du temps de travail pour les salariés et les entreprises. 

Cette proposition comprend donc les 2 mesures suivantes :  

1. Joindre au projet de parcours de formation financé par un dispositif public, quel qu’il soit, un état des lieux des aides 

possibles ou des interlocuteurs, concernant les freins de temps et de ressources. 

2. Négocier nationalement, avec l’Etat et le paritarisme des solutions viables. Pour les TPE et PME qui ne peuvent 

assurer la continuité d’activité, expérimenter des aides ciblées au remplacement ou à l’organisation du travail.  

 


